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la Comnission d.es Investissements, d.es Questions fi-
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T,e pr6sent rapport a 6t6 ad.opt6 a lrunanimit6 le 5juin 1957.
Etaient pr6sents I Lflr,[. J. SCHONE, Pr6sid.ent
F. de IIENTHON, Rapporteur
A. ARI\IENGAUD
A. DE BI,OCK
P. DE SI\NEI
F. J. KAPTEYN
G. KREYSSIG, suppl6ant i,:. DEIST
F. IOESCH
1{" I.'IARGIIE, suppl6ant li. BAITISTA
A. Lff[fER
G.iii. NEDERHORST, suppl6ant ,
M. FOHRi'.{AltN
i,I. SABASS
E. VAI{-RUILEN
AC 112+
-4- -/
SOirliliAIRE
f<lllr#
Introduction
r Les obje ctif s g6n6reux d.e Ia cornnunaut6
II Politique charbonrribre '!oe o6o,,
III L,es i-nvestlssenents' "' " " " " " c
IV I-,a regberche 5"ghnique r""r..r.."..""..'
Annsss : tr'emprunt 3xx$3issj':a d'rarrril L9'7 et sa
r6paxtitton e ' e
p age
4
5
7
L7
25
3L
AC 1124
1.
-4r
RAPPORT
, de M. de I\IENT]ION
sur
1a quatridme partie
,'I.& DEITETOPPEMENI A IONG TEBTM DU UTARCHT COMMUNI'
d.u oinquiBne Rapport g6n6ra1 sur ltactivitd de
la Commuaaut6 (9 avril L9r6-L1 avril L95?)
(ChaBitres XII'XIIT? XIV.et XV)
INTRODUCTION
Une partie lmportante d.u cinquibme Rapport g6n6ral est
coasacr6e aux "probLdmes conxluns du d.6veloppenenttr.
I,a Haute Autorit6 rappe]le que (I),
rtl,a cr6atj-on d.tun march6 commun ntest q.ue lrun d.es
aspects d.u [raj-t6. 11 constitue aussi 1r iastru.ment et
iI pr6voit 1es formes d.ti:ae politique com&une d.e d-6ve-
loppenent .,., le centre d.e gravit6 d.e ltaction, apr6s
la mj-se en place d.u narch6 conmun, sr.est ainsi d-6p1ac6
vers le problBme d.es perspectives a long terue et d'es
moyens d.tatteind.re, pour Ie charbon et lracj-er, les
objectifs que comporte lf expansj-on g6n6ra1e d'e lr6co-
nomie.tt
Nous tlous f6licitons d.e cette prise d.e positlon plus
cat6gorique que pr6c6d.emnent dans 1e sens demand.6 dOs lrori-
gine par notre Assembl6e.
(1) Rapport g6n6ra1 sur 1'activit6 d.e la Commr.:naut6 (9 avril
L9r6-t1 avril t997), S B.
AC 112+
2.
,
Nous nous f6licitons 6galement des progrds consid6-
rables qui ont 6t6 r6a1is6s par Ia Haute Autorit6, au cours
d.u d.ernier exercice, dans Ia d6finition d.es objectifs g6n6-
raux, lr6laboration d.tune politique charbonnidre, 1& pr6ci-
sion d.rune contribution aux recherches technigues.
6n6reux d. la Coiffirunaut6
ItAssenbl-6e a d.iscut6 d.ds sa session extraord.inaire
d.e f6vrier de la nouvelle d.6finition d.es objectifs g6n6raux.
T.,e texte pub1i6 d.ans 1e Rapport g6n6ra1 et au Journal Officlel
du 20 nai l9r7 ne prdsente que peu d.e nod.ifications impor-
tantes.
Nous d.evons d-onc rappeler les observations et les 16-
serves drord.re g6n6ra1 formul6es d.ans notre rapport pr6c6d.ent,
notannent en ce qui concerne les objectifs charbon et 1es
Ooaclusions que Ia Haute Autorit6 en fait d.6cou1er.
Notons quelques-unes <1es coruections intervenires d.ans
Ia d.6finition d.es objectifs g6n6raux par rapport au premigl.
n6morand-um d.ont ItAssembl6e a d.iscut6 en f6vrler d.ernier (1):
a) les besoins en acier d.e la consonnation int6rieure pr6vus
pour 196, sont nsttenent uajor6sr ce qui porte les besoins
totaux en ac j-er r erI 1965, a 78 millions % d.e tonnes pogl.
la tendance moyenne (au lieu de ?, darrs 1e rn6morand.un)\a);
b) Jes besolns sp6cifiques en charbon sont rectifi6s d.ans le
sens d-tune foite d-iu.inution G) '
c) Ies prdvisions d.e la prod-ucti-on d.'6lectricit6 en 1975 sont
consid.6rablenent najor6es; 1a part d.e 1'6nergie nuel6aire
7)t
(l) cf. Doc.(2) Rapport
G) Rapport
rro 8159/2/16 d.e la }Iaute Autorit6.
g6n6re1 S 288
g6n6ra1 S 29L
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production est estiro6e
une prod.uction totale
cle 82 e 2rO (en ililliard.s
d. 
' 
6lectricit6 d.e 510 a
a) les besoins totaux d-e coke pour 1960 et L96, sont 16gdre-
ment abaiss6s, tand.is clue les pr6vlsions d.e prod.uction
sont plus optireistes (2) '
e) en ce qui concerne 1es pr6visions d-e ressou-rces en ferraille
en L965 et L975, le Ragport g6n6ra1 est plus optimiste que
Ie premier m6morand.um l1).
t) le Rapport g6n6ra1 est plus optiraiste que le n6uorand.un
en .ce qui concerne la d.inlnution possible d.e Ia mise au
nl1le d.e ferraille aux hauts fourneaux puisqurll envisage
sa r6d.uction en moyenne a 85, puis a B0 kilos par tonne d.e
f onte, stil existe d-es d.isponibilit6s en coke \-/ I
g) ltestinration d.es possibilit6s d.e prod.uction en ninerai. de
fer d.e la Communaut6 est port6e a 10 mlllions de tonnes
d-e fer contenu en 1950 (contre 26r? d-ans Ie m6morandum).
11 en r6sulte que lrestimation d-es importations pr6visibles
d.e provenarlces nouvelles est d.ini-nu6e d.e moiti6 (5) '
4r La Haute Autoritd pr6cise que 1es objectifs g6n6raux
d.evront f aire ult6rieurement I t ob j et d.tun travail d-t approf on-
d'issement et d.e r6vision. Sans d.oute la Haute Autorit6 ne
peut-el}e d.6s maintenant se lier quant a Ia "p6riod.icit6tt qui
pouma 6tre retenue pour les d-6finitions successives d-es ob-jectif s g6n6,raux. Cepend.ant, il serait souhaitable q"ue la
Haute Autorit6 prenne position i. ce sujet, afi-n qutune p6rio-
d.1cit6 r6gu1itsre puisse 6tre arrnonc6e. la pr6sente d6f inition
(1) Rapport
(2) Rapport
O) Rapport(4) Rapport
(5) Rapport
g6n6ral
g6n6ra;
gen6rel
g6n6ral
g6n6ra1
$ 297
$$ 291 et 106
$ 1L2
$S lLa et iL,
$ 1L5
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d.es objectifs g6n6raux prenant la d.ate d.e juin L957 t
nition suivante pourrait intervenir en juin 1960 ou
1951.
1a d.6f i-
en juin
5. Tra valeur exacte d.es "obiectifs g6n6raux" a eneore
besoin d.,6tre pr6cis6e. Ctest en fonction d.es objectifs g6n6-
raux que la Haute Autorit6 est appel6e ii. fornuler ensuj-te d.es
avls motiv6s sur Ies programmes d.tinvestisseraent envisag6s
par les entreprises. Les entreprises ne d.evraj-ent pas ignorer.
Ies objectifs g6n6raux. Quant alrJc gouvernements signataires
d.u Trait6, iI no serait pas concevable qurils agissent en op-
posltion formelle avec une d.6finition d.es objectifs g6n6raux
pour laquelle ils ont reconnu I'ent16re comp6tence d.e Ia Haute
Autorit6.
6, Votre Commissi-on a constamment lnsist6 sur }a n6ces-
sit6 d.tinclure l-es objectifs g6n6raux.Ppur le charbon d.ans
une politique 6nerg6tique drensemble (1? Aussi se f6licite-
t-eLIe d.e Ia d.emande r6cemrnent adress6e par les six gouverrre-
ments i 1a liaute Autorit6, en ce qui concerrle d-es propositions
goncrdtes en vue d.ri-rne politique 6nerg6tique d.tensemble. Votre
Commi,ssion souhaite 6tre r6gulibrement associ6e aux prochaines
suggestions d.e la Haute Autorit6 tend.ant non seulement d une
d.6finitj.on mais 6galeraent i la mise en oeuvre d.rune politique
6nerg6tlque coitmune i '
II. Politique charbor-r+ibre
lt lmportance des besoins en charbon d.e Ia Comrnunaut6
pend.ant u-ne p6riod.e certainenent encore longue justifie une
po1it1qued.|ensemb1etendantessentie11ementAaSSurer1'ap-
provisi-onnenent en charbon de Ia Cou.munaut6 d.ans les conditions
n/r
(1) Rapport g6ntiral $ 9
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1es neilleures. nes importations r6gu1i6res, une organi-sation
d.u stock4ge r une certaine flexibilit6 des prix d.u charbon in-
t6rieur, paraissent i la Haute Autorit6 de nature & r6gulari-
ser a la f ois lrapprovisionnenent de la Connr,rnaut6 en charbon
et 1a production charbonniare d.e la Conmunaut6. 11 staglt non
seulement pour la Haute Autorit6 d.e stabiliser 1a prod.uction'
charbonni$re, mai-s aussi d.e la d.6veloppeI en surnontant pour
cela 1es obstacles qui r6sultent d.rune 616vation pr6visible
d.es prlx de revient, du montaat consid.6rable d"es investisse-
ments ind.ispensables, du manque d.e ualn-d.roeuvre.
Cette politique d-'ensemble 61abor6e par la Haute Auto-
rit6 r6pond, seroble-t-il, alrx besoins dt6nergie d.ans 1a Commu-
naut6 au col.urs des Vingt prochaines ann6es, ainsi quta ltexi-
gence essentielle d-tune ind.6pend.ance 6conomique au moins rela-
tive.
Cepend.ant la politique pr6conis6e par Ia llaute Autoiit6
ar est pas sans poser encore d.e uultiples questions d votre
Counlssion et 5. notre Assembl6e.
g. tre charbon cle la Connuaaut6 se trouve en concurrence
avec d.u charbon import6 et avec d-rautres produits 6nerg6ti-
ques, treS prix d.e revient d.u charbon et I €o g6n6ra1, de lr6ner-
gie sont des 6l6ments essentiels d.ans lr6laboratlon.d"rune po-.
litique charbonniEre pour 1a Cornr,.runaut6. les comparaisons et
Ies pr6vislons en ce qui concerne les prix respecti.fs du char-
bon d.e Ia Comrnunaut6, du charbon inport6, du p6tro1e, sont
particuli}reraent d.ifficiles. Feut-Otre 1a Haute Autoritd pour-
rait-el1e pousser d.avantage les 6tud.es e ce su3etr.(r)
D6s maintenant, il ntapparalt pas d.outeuc que le prix
de revient du charbon de la Commr.rnaut6 a tendance a sr61ever.
progressivenent .
(r) Rapport g6n6r&1 , $S 117 et il?
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11 est a craj-ndre 6galeroent quta.bstraction faite des
trds f ortes variations d.u fret, le charbon d"e Ia Coumunaut6
ne voie son pri-x de revient augnenter sur une longue p6riod.e
par rapport au charbon am6ricain et 6galenent par rapport au
p6trole.
la Haute Autorit6 estirc.e que les prix d.u charbon d.oi-
vent 6tre r6mun6rateurs et que ctest li une condition fonda-
mentale dtr:n d.6veloppement d.e la produ"tior,-. (1)
Cependant, 1e problbue d.es prix d.u charbon reste tout
entier pos6, Comment concilier Ia pratique d.run |tbon prix'r
du charbon prod.uit d.ans 1a Connunaut6 et }a pr6vlslon d.tun
Itbon pri-x" d.evant st6lever assez rapid.ement, avec la recherche
d.tun bas pr5-x de lr6nergie et notaimrent avec 1es cond.j-tions
d.e la concumence internationale pour 1es entreprises utilisa-
trices d.u eharbon cle la Com:munaut6 et qul d.oivent rester ex-
portatri-ces ?
Dans plusieurs d.es pays d.e la Commrnaut6, Ies char-
bonnages dtaient consid.6r6s, avant le [raj-td, comm,e d.es indus-
tries devant 6tre particulibrenent encourag6es et parfois d.i-
rectement aid.6es afin que les prix d.u charbon restent nod6-
r6s et stables tout en essurant, avec des salaires 61ev6s, la
rentabilit6 et 1es investj.ssements d.es entreprises. f-,a poli-
tique d.e d.6veloppenent d.e 1a prod-uction charbonnibre, pr6co-
nis6e a juste raison par la Haute Autorit6 r ne pose-t-elle
Pas: sur }e plan d"e l'a Comnunaut6 toute entibre, f e problbme
d.tune situation privil6gi6e quti-} poumait 6tre n6cessaire
dr adnettre pour les charbonnages ?
9. La Haute Autorit6, sans vouloir poser clairenent le
.prob16me d.rune protection sp6ciale pour la prod.uction charbon-
nibrer se denand.e sl le prix d.e revient d.u charbon ntest pas
AC 112+
(1) Rapport g6n6ra1 , $ 116
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"anormalement surcharg6 par Iteffet de d-ispositions 16gis-
latives ou r6g1enentair..". (1)
Cependant d.eux questi-ons d.iff6rentes nous paraissent
conf ond.ues d.ans 1e paragraphe 119.
stagit-il dtune surcharge anormale t'en eonparalson
d.e Iti-uportation" conlre il est d.it au premier a1in6a ? Nous
nOuS trouvons Ie en pr6sence d-e ltun d.es arguments les plus
Classiques d.u protectionnisme et qui nrest parfois pas ssJxs
valeur.
Stagit-il, coi^rme il est d.it ensuite d-ans 1e Rapport
g6n61.aL, d.rune surcharge par rapport aux autres industries
d.es pays d.e Ia Conmunaut6 et qui serait particuliBrenent
Ioufde au point d.e vue d.es charges sOciales €t, notamuent,
du fait d.u r6gime plus f avorable d.e retraites ? La Haute Au-
torit6 sugg6re i:ne prise en char6e, par la co11ectivit6, d-es
d.6penses suppl6nentalres que le r6gine d.es retraites d.es ai-
Seurs fait peser sur les charborrnages.
Sans nous prononcer sur cette suggestlon, iI nous
Baratt inutile d.ten chercher lr6ventuel1e justi-fication en
Or"rrrant un d.6bat d-octrinal sur }e point d"e savoir si lrentre-
tien d.e ses anciens travailleurs fait partie d.u coirt d.e pro-
d.uctio;i d-e ]'entreprise qui 1es a enrploy6s ou constitue r &u
oontraire, une eharge colirrnlrne de la ccl-f ectivit6 sociale toute
entiEre. fl nous paraitrait d.tailleurs d.ifficile de contester
que les versements a d.es caisses vieillesse d.e s6curit6 so-
ciale ou d d.es caisses particulibres d.e retraite, f aits par
rule entreprise proportionnellenent aux salaires pay6s par
elle, constituent un 616ment o.irect de Ia r6mrn6ration de
l-a main-d.roeuvre, d.onc d.e son prix d-e revient.
Ntouvrons pas non plus le d6bat d.octrinal et qui nrest
pas sans caractdre politieue: d.e la fiscalisation totale ou
partielle d.es charges sociales.
(l)Rapport g6n6ral , S 119 i\c ,12+
n'11 o
Si nous reconnaissons que I'int6r6t g6n6ra1 de la Coro-
mi:naut6 exige le d.6veloppenent d-e la prod.uction charbonnibre,
et cela m0rae si 1e charbon ne peut 6tre produit quta un prix
d.e revient d.f ann6e en ann6e plus 61ev6, intemogeoJls-nous
franehenent sur la question d.e savoir si d.rune manidre ou d.rune
autre 1a prod.uction charbonniEre doit 6tre prot6g6e, crest-&-
d.ire si une partie d.e son prix d.e revient d.oit finalement Otre
prlse en charge par la collectivit6, les consornr,rateurs d.e char-
bon ne payant pas 1a totalit6 d.u Itbon prix" n6cessaire au d.6-
veloppenent d.e 1a production.
lorsque cette option de prlncipe sera faite et en ad-
nettant qu'e1Ie Ie soit d.ans Ie sens d.tune protection sp6ciale
d.e la prod.uctlon charbonnidre, nous nous d.ernanderons si 1r iJr-
t6r6t i long terme de la Coruiunaut6 ne d.evrait pas cond.ulre e
appliquer d.tabord. cette protection tr6s d.i-rectenent au cofit
d.es charges financidres et d.onc d-es investissenents, cornlqe 1e
sugg6re d"tailleurs 6galement 1a Haute Autoritd.
Au surplus, le Rapport pr6sent6 a cette r:i6ne session
. 
au non de votre Comnisslon sur r'le Probl6me d.es Prix d.u Char-
bon[ souligne qutune analyse plus pr6cise d.es 616nents d.u prix
d.e revient d.u charbon d.arrs les d.ivers bassins reste absolunent
lnd.ispensable avant qutrrn jugenent d.6finitif ne puisse 6tre
prononcd quant i la politique d.es prix d.u charbon propos6e par
1a Haute Autorit6.
IO. On peut sr6tonner que Ia Haute Autorit6 ne fasse pas
place dans la pr6sentation d.e sa politique charbonnidre D. la
a6cessit6 d.e promouvoir par Ie progrds technique 1e maxinr.r.n
d.r6conomie dans ltutil-isation d.u conbustible. Ces consid.6ra-
tions ainsi qurun grand. nombre d.rautreso notamnent sur 1a va-
lorisation d.u charbon, eui figurent d.ans Ia d-6finition d.es
objectifs g6n6raux, seront certainement reprises d-ans le d.o-
cument encore en pr6paration or). Ia Haute lr,utorit6 pr6sentera
lrensemble d.e sa politique charboanilre.
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IL. T.,a Coumunaut6 devra d.6soruais compter sur une inporta-
tion d.e charbon qui nrest plus exceptionnelle mais structurelLe.
?our 6viter 1es fluctuatlons consid-6rables d.es prix du char-
bon import6 rend.u d.ans nos ports, 1f inportatj-on d.oit 6tre
6tablie si.Lr une base stable et a long terme. (f)
Jusqutici.r eR f ace d-f une production intdrieure variant
d.rune ann6e e ltau.tre d.ans d.es limites assez 6troites et d.ont
on cherchait toujours e 6viter le moind.re recul, g6n6rateur
d.e ch6nage, lrad.aptation d.e Jroffre d.e charbon aux variations
de Ia d.emande 6tait assur6e surtout par d.es changements inpor-
tants dans Ie voh.rme des i-nportations. I,t6lasticit6 conmod.e d.e
Itoffre extdrieure avait pour contre-partie d.es prix tr,6s 61e-
v6s ilans les p6riocLes of d.e grand.es quantit6s d.evaient Otre
iuport6es. 11 en r6su1ta1t des d.iff 6rences d.e prix parf ois
consid6rables e l- t int6rieur d.e la Connunaut6 entre les r6gions
d.esserries par ltinportation et les autres.
Puisquton se propose et trds justement de din:inuer 1es
fluctuations d.e prix des charbons import6s en stabilisant d.ans
une certaine xe.esure les quantit6s import6es, il. f aud"ra donc
l,ialiser autren.ent 1' adaptation de 1t offre a la d.emand.e, si
1r on le veut pas risquer et d.e reporter sur la prod.uction in-
tdrieure 1es rdpercussions en baisse d.e tout changenent d.ans
l-a d.enande d.e charbon et d.e nanquer d.e charbon iraport6 en p6-
riode d.e besoins exceptionnels
la Haute Autorit6 propose pour cela :
a) une certaine "flexlbilit6" d.es prix intdrieurs d.u charbon
pernettant aux charbonnages d.e la Coiur.maut6 d.e suivre au
moi-ns d.ans une certaine mesure ]es osclllations en hausse
ou en baisse d.u charbon inport6., et cela afin d.e leur per-
mettre d-e concurren-cer les prix du charbon i.:nport6 lorsque
(1) Rapport g6n6ra1 $ 710
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ceux-ci baisseront sensi-blement d.u fait d.e Ia conjoncture
internatlonale;
b) r.rne politique d.e stockage pernettant d'att6nuer les r6per-
cussions des variations conjoacturelles d.e Ia d.enand'e d.e
charbon, cela tant vis-h-vis d.e 1a production int6rieure
que vis-i-vis d.u volume d.es inportations.
on peut se d.enander, dtune part, sl semblable politique
ntest pas trop ambitieuse, d.tautre part, si eIle est r6alisable
d.e fagon aussi syst6natique sans un dirigisme qui d.6passerait
les pouvoirs d.rorientation et d.e coord-ination qui r6sultent,
pour Ia Eaute Autorit6, d-u [rait6.
Que le stockage puisse Otre heureusement et efficace-
Oeat Organis6'pour r6gulariser dtuae saison e ltautre et d'tune
ana6e a It autre 1a production int6rieure d.e charbon dans Ia
COnnlnaut6, sans doute. Mais peut-on avoir 1'ambition par 1e
stockage d.e r6gulariser 6galenent Ies iuportations ?
Lra flexibilit$ d.es prix int6rieurs d.ans Ie sens d.e Ia
baisse serait 6videnment excellente pour concurrencer les in-
pOrbations en p6riod.e d.e basse conjoncturel nais sa contre-
partie: eui est Ia flexibilit6 d.es prix du charbon d.ans 1e sens
de la hausse en p6riod.e d-e haute conjoncturer BO pr6senterait-
e11e pas'd.es".j.:csonv6nients majeurs pour It6cOnomie de nos pays ?
Ne serait-il pas d.ifficile, au surplus, de poursuivre
& l-a f ois r.rne politlque i longue d.ur6e d.e "bons prixt' , crest-
&-dire d.e prix r6nun6rateurs, et une politique d.e raobilit6 des
prix 1i6e 6troitement a Ia conjoncture ? I,a structure n6me
d.tune industrie aussi lourd.e q.ue le charbon, plus encore Ia
n6cessit6 drune politique e long terme d.u d"6veloppement de 1a
production, ne nous paraisSent gu6re conciliables avec une po-
Iitique conjoncturelle d.e mobilit6 d.es prix.
Si Ie stockage ne peut d-6passer certaines limites
et si la fleribilit6 d.es prix int6rieurs est chim6rique ou
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contre-lndiqu6e, est-il possible d.e chercher Er la fois Ia sta-
bilisation des quantit6s inport6es, celle naturel-lenent des
quantitds prod.uites, et en m6ue temps }a stabilisation d.es
prix a 1t iopOrtation ? Cor,iment se f era alors 1r adaptation d'e
Iroffre i 1a d.ema:rd.e ? Ne d.evrez-vous pas n6cessaireraent 6tant
d.onn6 la structure lourd.e d.es charbonnages : 1) conserver. la
possibllit6 de contingenter ]es inportations en cas d-rafflux
excessif , 2) ad.uettre d.es hausses de prix d.u charbon inport6
en eas d.e pdnurie de charbon, qui-tte a envisager urle p6r6gua-
tion des prix d.u charbon int6rieur et d.u charbon inport6 ?
En ad-uettaat cepend"ant que la flexiblrit6 des prix
lnt6rl,eu3sr les stockages, 1es coatrats d"timportation i long
feme r pulssent jouer easemble 1e r61e de r6gulateur a 1a foj'eiU" prl; et iles offres que vous eavisagez, cotirment 1a Haute
Autorit6 nettrait-elle en pratique cette politique conjonctu-
Aeller eO aCcord aVec 1es Souverner,rentsr Sans un d'irigisne'
d.es prix et d.u stockage qui ne sersble ni conf orme a I'esprit
du trait6, ni conciliable avec 1a politlque d.es d.ivers Souver-
nements ? Pour ne pas toucher i la libert6 d.es importations
qui parait en effet indispensable &. des contrats i long terme,
De,.rrc,rrs. con"d.a:lAerliez-rrous- pF s i un d-irigisroe lnt6rieur ?
La Haute Autorj-t6 ne devrait-el}e pas liniter son an-
bition en ce d.omaine d.e }a politigue conjoncturel-le et sp5cia-
Lement d,es importations : 1) en encourageant Ia conclusion d.e
Contrats & long terme d.rimportation qui r6pondent ir d-es be-'
soLns permanents de telLes et te1les entreprisesr 2) en recom-
nandant 1a cr6ation de stocks ou plus exactement Ia pr6vislon
d.u stockage en vue d.e garantir la production charbonniare in-
t6rieure contre tout a16a conjoncturel-? 7) I1 serait, d-rautre
paft, indispensable de parvenir dtabord i coordon'ner puis a
u:cifier, sans sren tenir aux longs d61ais du prochain march6
gotrxrun g6n6ra1is6, Ia politique cornmerciale des divers 8ou-
vernements en mati&re d"tinportation du charbon.
AC 112+
rtr
-tt-
*//
12l le Bapport g6n6ra1 ne parle que d.es inportations d.e
charbOn en provenallce d.es Etats-Unis. 11 seable I e[ ef f et t
que les Etats-Unis resteront pour Ia Coumunaut6 t'Ia source
fondamentale dtapprovisionnement ext6rieur". Cependantr Ia
COumunaut6 ne d.oit pas se r6signer d ntavoir d.enain qurun
seul fourni-sseur d.e charbon. la Haute Autorit6 nroublie cer-
taLuenent pas qutun coura.nt trad.itioru]el d.timportation de char-
bon existe d.e Pologne vers ltEurope occid.entale et d.e n0rae en
ce qui concerne 1e lignite d.e la fch6coslovaquie vers 1rAI1e-
nagae. Ira r6gularisation et Ie d,6veloppement d.e ces importa-
tionS pose d.tautres problbnes que pour Ie charbon d'e prove-
ng3rce amdrlcaj-ne. Ne serait-il pas souhaitable 6conomiquenent
et politiqueraent que puissent 6tre 6tablies d.es conventions
& Iong terne entre la Pologne ou la [ch6coslovaquie, €t les
pays d.e la Cornrnunaut6 sp6cialement intdress6s ? Ces conven-
tions oommerciales poumaient, stil 6tait opportun, 6tre a8-
sorties d.toctroi d.e cr6d.its pernettant ltaccroissement et la
uodernisation d.es exploitations polonaises ou tohbques int6-
ress6es. On poumait concevoir 6galement Itintervention en
tiers d.es Etats-unis pour Iroctroi d.es cr6d.its a la Pologne
ou i 1a Tch6coslovaquie. La Haute Autorit6 ne se croit-elle
pas autoris6e ir formuler des suggestions aux d.ivers gouver-
nements e ce sujet d.ans Ie cad.re d.e sa politique charbonnibre ?
Ll. la Haute Autorit6 prend. position assez cat6goriquement
en ce qui concerne les mines narginales (1) El1e r6fute Ia
thA s e es sez Comnun6rrent ad.rii S e
drSveloppen ent d.e la d"enan'1e ot
deraient le m€lintien d.e toute s
et n$me d.e celles d.ont Ie Prix
lq ,el-eve.
,s*1
au.jourdrhui selon lacluelle le
Ie prix d.ti:::Portation comn&r}-
les exp loit etions charbonnidres
d-e revient e st anormalenent
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la Haute Autorit6 se fond.e essentlellem.ent sur 1a re-
cherche d.u meilleur ernploi d.rune naj-n-d.roeuvre rare. I,es mlnes
A. rend.enent faible retiennent une nain-d.toeuvre qui serait
nieux enploy6e ailleu.rs; f e naintien d.e Ia production d.e ces
rnines d.ininuerait au l-ieu d.tabcrottre la prod.uction d.rensenble
d.e la Conmr-rnaut6.
Cepend,ant, 1a Haute Arrtorit6 ne peut ignorer gue la
nobilit6 d.es mlneurs nrest qurassez relative. la ferueture
d.f une mine isol6e entralne d.6j& d.es d.ifficult6s e ce sujet;
celle d.run bassin entler aurait pour r6sultat moins d.e fournir
d.e nouveaux nineurs a d.rautres charbonnagesr gue d.e faire
qul,tter d.6fixitiveneat leur profession A. un certain nombre d.e
mineurs.
11 parait 6vident ere rien ne d.oit 6tre fait, sauf D.
titre d.e gesures transitoiresl pour maintenir artiflciellenent
en activit6 d.es siBges 
.d.rext::action d.ont 1e prix d.e revient
d.6ja exoessif ne peut que s I eilever encore
Il- senble 6vid.ent 6galenent qu'A ltint6rieur d.tun m6me
bassinr il peut 6tre avantagaux d-e concentrer 1a naia-cLroeuvre
existante d.ans 1es sidges 1es plus rentables, en allant n8ne
jusgurd. fermer certains puits.
Cepend.antr oo ne peut raisonner d.ans ltabstrait sans
tenir comple et d.es mareh6s l-ocaux trad.itionnels d.u charbon
et d.e lrenracinenent de fait d.es mineurs d.ans une r6gion d.6-
termia6e.
l+, lraspect le plus important d"e Ia politique charbonni}re
co:rmand.6e par 1a nouvelle d.rSfinition d.es objectifs g6n6raux
est celui d.tun d.6veloppemenb consid.6rar:1e n6cessaire d.e Ia pro-
d.uctlon par Ltouverture d.e nouveaux sitsges d.rextraction.
Cepend.ant cet iop6ratif se heurte ri. d.es d.ifficult6s
de financement qui tiennent tant au cofi,t consid.6rable d.es
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travarpc qut au prix 6lev6 d-es capitaux d-ans la Communaut6 ' ai'nsi
qutau risque q.ui subsiste quant a ltamortissenent a long terme
d.es investissenents, d-ans r:.ne p6riod.e or)- Ies bouleversements 
'
tecbaiques se pr6cip,itent tant que personne ne peut avancel
des pr6visions' valatrles a plus d.e vingt ou vingt-cinq ans '
la Haute Autorit6 se borne i ind-iquer 1a direction d"ans
laquel1e elle entenrl stenga6er. ElIe "est d6cid'6e i' rechercher
traveo les gouvernements ]es moyens dtall6ger les chargeS fi-
ttnancilres et d.e r6d.ui-re 1es risgues pour d'es investissenents
t'd.ans 1t ind.ustrie charbon:ei6re 'r ' (f )
votre conmi-ssion souhaite que la Haute Autorit6 par-
rrienle rapid-ement a.ux d-6cisions coCI-Igunes ind'ispensables pour
Ie finanssment d-es travapx qui d.evraient pouvoir Commencer sans
tacd'erpouxllouverturedenouveau.xsidgesd'extractiont
I1 n,6chappe pas i, Ia Haute Autori-t6 que cette poli-
tique d.e pr6f6reoc.e et d.e protection, Bour ta er6atj-on d'e nou-
Veaux sidges dtextraction d.ans tel ou te1 bassin de la Copmu-
aaut6, pose d.es problbmes tr6s nonbreux et trds complexes q.ui
ne sauraient $tre r6solus finalement q.ue sur le plan de la
coruar.maut6 et non pas seulement d.ans le cadre de chacun des
Etats-.D5gager ltint6rat g6n6ra1 d-e la Conmunaut6 pour provo-
quer une action solid-aire d-es divers gouvernements sous }e
contrale de }a Heute Autorit6, est une tache d"renver8ure d'ont
d6pendra f i-nalemernt le succbs ou lt6chec de la politique char-
bonnidre propos6e par la Haute Autorit6'
III. Les investissements-
le volune et ltorientation d-es irrrrestj-ssenents d-ans
les induStries cie 1a. Com-nunaut6 se pr6sentant favorablerrrent
d.ans 1a sid.6rurgie.
Lesd6s6quilibresplusieursfoissignal6sparvotre
commission entre 1es diverses capaci-t6s d-e production de Ia
(I) Rapport g6n.6r8.1 , $ ')17, rn fine irc 1i24
18
fonte et de Iraeier semblent en voie d.e r6sorption rapid.e. la
r6partition des investissements sid.6rurgiques entre la fonte,
1r ac j-er,, Ies larnin6s o s t est en eff et consid.6rablement nod.if i6e
entre 1.955 et L95?; on peut d.onc esp6rer que 1'6qu11ibre entre
Ies diverses capacit6s de prod.uction ot, en particuli-er, entre
1a fonte et ltacj-er, sera r6tabli d.ans un an ou deux a.rrs si
1eo progrsmrnes d.tinvestissement connenc6s ou d6ci&6s sont pour-
suivis avec le maxinuar d.e c616rit6.
Ire voluue total d.es investissenents d.ans Ia sid6rurgie
semble d.evoir grossi-r encore au cours d.es prochaines anndes,
d.e telle sorte que 1a capacit6 d-e prod-uction d.e 71,,5 millions
d.e tonnes d.tacier pr6vue d.ans 1es objectlfs g6n6raux conme
corespondant aux besoins maxima escompt6s en 1960 sera non
seulenent atteinte uais probablement d-6passtie.
la Haute Autorit6 en vient nOne a se d.enand.er "si le
mollent ntest pas venu ott le d.6velopper,reni; C.es possibilit6s de
production d.taci-er ri-sque d"e d.evancer Ie d.6veloppement pr6vu
d.e Ja demanu"" . (1)
Nous regretterions qrre 1a llaute Autorit6 ad.optAt d.6-
f initivenent cette tend.ance restrictive, T-,e d.6veloppement d.e
1a prcrduction d.tacier a 6tA d.e B% par an de l9r2 e 1916; le
d.6veloppement pr6vu par les objectifs g6n6ra.ux de L956 a 1960
est d.e 7iL pat an. Personne ne saurait affirmer aujourd.thui
que 1a progression d.e la prod.uction d.racier ne peut pas con-
tinuer encore au nOme ryth:ee que pr6c6d-ernrnspf, pendant 1es
trois prochaines ann6es, 6tant d.onn6 surtout les besoins et
les possibili-t6s d.e 1t exportation. Dtautre part, rappelolLs-
nous ,quren ce qui concerne f industrie sid.6rurgique iL est
pr6f6ra31e pour Ia Co;ununaut6 d.e courir le risque drune capa-
cit6 d.e prod.uction utilis6e seulenent b. 8c%, p1ut6t que d-e se
heurter i nouveau A une capacit6 d.e prod-uction insuffisante
qui entraverait 1r expansj-on 6cononique gtin6rale.
(1) Bapport B6n6va1 , S i61 , in fj-ne
AC 1124
16.
rq
L,
Cepend.ant les d.6s6quilibres majeurs 6tant en voie de
correction et Ia capacit6 globale d,e prod.uction se d.6veloppant
suff isamm.ent, il convient maintenant d.e f alre porter 1r eff ort
drinvestissement principalement sur les transformations tech-
niques de nature a 6cononiser 1e coke, ir 6conoreiser la f er-
railIe, ainsi que sur toutes Ies all6liorations susceptibles
d-e d.iuinuer Ies prix d.e revient. Certes, 1es investisser.rents
aboutlssent en g6n6ra1 a la fois d. une r6ductlon des prix de
revient et & r:n accroissenent des capacit6s d.e prod.uetionr et
les d.eux ob jectif s sont souvent ins6parables. 11 est amiv6
cepend.ant que lton se pr6occup0.t davaatage dtaccroitre les
quantit6s gue d.e r6d.uire au maximum 1es co0.ts. l,rorientation
inverse est naintenant indispensable : les j-nvestissements
d.ans 1a sid.6rurgie d-evront rechercher i. lravenj-r la baisse d.u
coOt par tous 1es noyens, plus encore que le d6veloppement d-es
capacit6s d.e prod.uction. '
I-,es investissements d.ans 1es ind.ustries d.e l-a houil-le
sont plus satisfaisants que pr6c6demnent.
Apr6s deux ann6es d.rinvestissements tr6s insuffisants
d.ans 1es cokeries, 1es pr6visions sont d.evenues favorables,
d.e sorte euer c1'aprls la Haute Autorit6 (1), la capacit6 d.e
prod.uction s'accroitrait de ZOr)i entre 19>6 et 1960, faisant
d.isparaltre tout d6ficit d"e coke pour Ia Comnunaut6 r pourvu
eu€r par ailleurs, les pr6visions dt6conomie d.ans soa utilisa-
tion se trouvent 6galeraent r6alis6es.
les d6penses d.tinvestissement pr6vues d-ans les cen-
trales nlnibres sont en augmentation" Des progrds techniclues
consid.6rables i-ntervieru:,ent 6galenent. L,es possibilit6s d-e
prod.uction d.evraient atteindre 44 milliard.s d-e K'u/h en 196O
contre 2?rB en L956 et L5r? en 1952, it cond.ition que tous les
investissenents annonc6s soient r6a1is6s et que 1es an6liora-
tions techniques se g6n6ra1isent"
(I) Rapport g6n6re1 , $ 171 AC 112+
;20 
-
l?. I,theureux d.6veloppeaent d.es investissements d'ans la
sid6rr.lrgie, les cokerj-es et les centrales miniares, souligne
avec une acuit6 encore plus grand.e que pr6c6den::rent la stagna-
tion d.e 1a production charbonnidre. Matgr6 d.timportants progrtss
techni-ques de nod.ernisation et d.e concentration, Ie volume d'e
la production charbonniare est rest6 approxinativement celui
d.ravalt }a gueffe (24g rriillions de tonnes contre 2+2) '
Evidemment nous 1lous trouvons devant un problane de
main-dtoeuvre puisque le rend.enent moyen d-ravant-gueme nra pas
6t6 retrouve et puisque la production n'a pu atteind-re en L916
que 249 nlllions d.e tonnes pour une possibilit6 d'' extraction
de 26L uillions. I-,es possibilit6s de prod-uction passeralent a
pras de 280 nillions d.e tonnes en 1950, conpte tenu d'es inves-
tissenents en cours ou pr6vus dans les si}ges dtextraction'
Certes nous sommes trbs 61oign6s du volulse d.es investissenents
qui seraient exig6s pour r6pond-re au programme d'e d'6veloppenent
}rlongtermequelaHauteAutorit6jugeind.ispensable.
Lfiais iI ne servirait i. rien d-e prendre les disposltions
excepti-onnelles qui seules peuvent provoquer les investi'ssements
nassif s utiles, notaument pour I'ouverture d'e n'ouveaux sibges
d.rextraction, Si 1'6cart d'evait continuer i' grossir chaque ann6e
entre lacapacit6 drextraction et la production effective'
18. Les inVeStlsSements d.ans les mines d-e fer connaissent
pour leur part une orientation satisf aisante " IJa prod"uctloo-uu
fer contenu passera de 19 mil-lions d-e tonnes en L9)2 et de 27
millions d.e tonnes en" L9r6 a 29 ou 1O r'rill-ions d'e tonnes en
1960.
La Haute Autorit6 nous rappelle q-ue Ia d.6penda:rce d-e
}a Coumr.maut6 pour son approvisionneroent en fer risque de 8ral1-
dir assez rapid.ement. cornnre pr6c6d.er,rr,rent? nous d-enandons D' Ia
Haute Autorit6 rrne 6tude plus approfondie d.e cette question qui
semble avoir toujours 6t6 consi-d-6r6e par elle QQrrlTiQ un peu se-
condaire.
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auel-Ies sont exactement les perspectives d-run d6ve-
loppenent de Ia prod.uction en rninerai d'e f er dans la Cornmunau-
t6, soit dans les bassins d6ia e:g>1oit6s, srj-t d-ans les $i-ss;.
uents nouvellement d.6couverts ?
Dt autre part, ltassoc j-ation d.es territo j-res africains
au prochain narch6 comnun europ6en ne d'evrait-el}e pas incj-ter
J-a Haute Autorit6 5. 6trid.ier les perspectives minidres d-ans ces
rdgions ?
19'l|actionpoursuivieparlaHauteAutorit6pourorien-
ter les investissenents srest heureusenent accentu6e et pr6ci-
s6e au cours d.e lrexercice 6coul6. l$ul doute quren informant
exacteaentlesentreprisessurleslnvestissementsencourset
sur les cogections structurelles indi-spensables ' 1a Haute Au-
torit6 ait contribu6 h rectifier certains graves des6quilibres
qui nenagaient tout lravenir de 1a sid6rurgie d-e 1a Communaut6'
laproc6d.ured.tavlsSurlesprogra$mesd'lnvestisse.
ment d.ont la d.6claration est obligatoire d.epuis le ler septem-
bre:..gS,senb}e6tred.evenuemaintenantrrninstrrr::ientd'action
efficaqe dont la Haute Autorit6 n'h6site plus e se servir'
Dans ujx grand nombre d.e cas les avls d'6favorables 6nis par Ia
Haute Autorit6 senblent avoir 6t6 6cout6s, nai-s non pas tou-
jours, malheureusenent. ces avj-s d-6favorables ne sont pas sans
port6epratiquepourlesentrepri.sespuisquel'rrnd.ecesavis
fait actuellement lrobjet dtun recours deva'nt Ia cour d'e Jus-
tice.
I,ad6finitlondesobjectifsg6n6rauxquiserasuj.vie
sans doute d.run nouvel Avis g6n6ra1 concernant Ies prograsJaes
d.rinvestissenent sounis e. l-'appr6ciation de }a Haute Autorit6'
perroettradefixeravecplusderigueurquepr6c6d.enmentles
critares qui {onderont ensuite chacun d'es avis particu}iers'
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2A. I,a politique d.rinvestissenents d.e 1a lIaute Autorit6
reste malheureusement limit6e par suite d-e ltlnsuf f isance d.e
Lraid-e financilre qurelle a 6t6 jusqutici en aesure d.rappor-
ter aux entreprises.
Cepend.ant, 1e d.ernier exercice marque une 6tape im-
portante d.ans Ia politique financidre d.e ]a Haute Autoritd 
:
puisque ce]Ie-ci a Bu proc6der i d.eux 6nissions publiques,
Itune en Suisse en juillet L956, ltautre aux Etats-Unis Ie
B avril 1917. Certes les nontants d-e oes enprunts ne sont pas
consid.6rables | ,O nillions d.e francs suj-sses et 75 millions
de d.oI}ars. [lais il est inportant que la Haute Autorit6 se
soit fray6e Itaccds avec succbs A deux march6s interaaticnau.:c
d.e capitaux.
Sor:haltons qurune nouvelle 6tape soi-t franchie au
cours d.es prochains nois et cela sur les narch6s financiers
d.e la Conrq.unaut6 e11e-n6ree, ou Sur ceux d.e ces narch6s qui
sont actuel-lement favoris6s par les taux d.tint6r6t 1es moins
61ev6s.
2L Nous ne revenons pas sur 1tenpmnt suisse qui d-ate
d.6ji d.e prds d.tun an et d.ont l-tAssembl6e est exactenent in-
form6e. Une note d6tai116e sur Le r6cent enprunt aux Etats-
Unis est reproduite en annexe
La Haute Autorit6 a emBrunt6 aux Etats-unis, drune
part 25 millions de dollars i. long terme i un taux de , r5%
remboursables en d.ouze arrnuit6s entre la sixi'bne et la dix-
huitidme ann6e, et d.'autre part, 10 millions d-e dollars a
cinq ang, i un taux d.e )1/a tenboursable en trois annuit6s a
partlr de Ia troisibme annrie 
"
IJa Haute Autorlt6 a r6parti Ia plus grand.e partie d.e
ces sommes soit 12 rn1ll-ions d.e d.ollars en onze prOts i 0ix-
huit ans d-ont ltanortissement conrmence d.6s la troisiBme ann6e.
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Deux pr6ts seul-ement st6leva.nt au total i, mrrrions de dollars
nf ont 'et'e consentis qut; cinq ans. pour ltensemble de ces pr6ts,
le taux otint5r6t est de 5 T/B %.Le tableau dramortissement de
ces pr6ts ; Iong terme se pr6sente avec des annult6s varlables
ce qui permet dt6quillbrer 1'ensemble des engagements ; long
terme et ; court terme de 1a Haute Autor:iti: avec ceux rlon exac-
tement ldenblques de ses O6niteurs.
La r6partition de ltemprunt am6rlcaln ne pouvalt 1nt6-
resser que les entreprises allemandes et italiennes, pulsque
dfune part 1e tar.rx de ttint6r6t'etait plus 6rev6 que celul
pratiqui dans certalns de nos pays pour des prSts ; court et
moyen terme, et eue, dtautre part, un empr:rtrrt en dol]ars se
heurtait a1l-leurs i Oes dlfficult6s.
Vingt-quatre mlllions de dollars cnt 'et'e affect6s i Oes
travaux drlnvesttsement dans des charbonnages allemands. Onze
m1ll1ons ont 6t6 affect6s ; Ia sid6rurgle, dont un pour la
construction de malsons ouvriires en rtalie; Ie surplus des af-
ferctatLons i ra sid6rurgie a 'et'e consacr6 soit ; des lnvestlsse-
ments an Allemagne pour la pr6paration du mlneral.de fer et
pour 1a r6ductlon dlrecte du minerai, solt a la cr6ation en
rtal1e drun eompre:ce sld6rurgique nouveau comprenant harr)s
fourneaux, cokeries, eenbrales 6rectriques, aci6rles Thomas
(f, o), lamlnoirs.
0n ne saureit contester
sernents ainsl enceurag6s par
II1nt'er6t g6n6r'a1 des investis-
la Haute Autori ta .
La Haute Autorit6 stest d6partle de deux rigles qufelle
avalt pr6ci;oemment adopt6es et qui avaient semb]6 sages l Io
e1le a flnanc6 des travaux o6;i en cours; ao erle a f1x6 sa
particlpatlon i des pourcentages trds variables Ou coirt total
des travaux, pourcentages par"fois 6r6v6 et parfols trds r6du1t.
cependant i1 est certaln que lorsqur11 staglt dtun en-
sembre de travau:c drune lmportanee consid6rable et dtune our6e
I
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trds prolong6e, les d.eux rdgles pr6c6d.ernrnspf, ad.apt6es peuvent
d.ifficilenent 6tre appliqu6es d.u fait surtout que Ia Haute Au-
torit6 ne saurait 6tablir aucun plan de financement a long
terme puisque ses possibilit6s d.renprunt restent al6atoi-res.
27. 11 y a quelques rioj-s, la llaute Autorit6 a regu une d.e-
r:and.e d.e garar:tle pour un enprunt cle B0 nilllons d.e DIvI sollicit6
par une soci6t6 sid6rurgique all-enand.e en vue d.e fa construc-
tion d.e bateaux sp6ciaux d-estin6s au transport d.e charbon an6-
ricain.
Cette d.emar:.d.e est int6ressante puisquf elle constitue
1a prenilre application de la fornule d.e garantie financidre
pr6vue par Ie Trait6. 11. s t agit 6galeuent d.e 1a preroidre ap-
plication d.e Itune d-es recomr,rand-ations pr6sent6es par 1a ilaute
Autorit6 en ce qui concer.ne les cond.itions d.rimportation d.u
chatrbon am6ricain : "d-6velopper 1es noyens nodernes et sp6cia-
lis6s d.e transporl". (1)
Cepend.ant cette d.ena:rd.e d.e garantie devait-el-l-e 6tre
consid6r6e par Ia Haute Autorit6 corlme ayant 6t6 pr6sent6e
en application d.u paragraphe ler ou d.u paragraphe 2 d.e ltar-
ticle 5+ ? I.ra question pr6sente urre por'{t6e pratique consid.6-
rable puisque ies d.enand.es d.e prOts et d.e garanties fina.:rci6'res
qui sont consid.6r6es corime relevant d.u paragraphe 2 exigent
"un avis conforme d.u Conseil statuant e ltr.raanimit6rr.
Itinterpr6tation prud.ente c1e Ia Haute Autorit6 nous
semble contestable.
En effet, Ia Haute Autorit6 a d.6ji consid-6r6 "que 1a
r6allsation d.es progranmes d.tinvestissenentI vis6e au paxa-
graphe ler d.e ltarticle 54, lorsqurelle 6tait pr6sent6e par
d.es entreprises d"e Ia Communaut6, pouvait porter sur "1e fi-
naJtcement d.e travaux et dtinstal-lations q.ui contribuent d.i-
rectement et ir titre principal a accroltre 1a prod.uctionr &-
baj-sser l-es prix d.e revient ou f acilj-ter 1r 6coulement des
(1) Septi&ne alin6a d.u ti 11O du Rapport g6n6ra1 Ac vrz+
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produits sounis e sa jurid.iction", et non pas seuLement sur les
installations consacr6es d.irecteraent &. prod.uire d.u charbon ou
d.e lraci-er. Crest ainsi que Ia Haute A'i.ltorit6 a toujours eonsi-
d.6r6 que 1a modernisation ou la cr6ation, soit par des charbon-
nages, soit par des entrepri-ses sid.6rurgiques, d.es centrales
therniques, faisait partie d.es prograrlres d.tinvestissenent vi-
s6s par 1e paragraphe ler d.e 1'article ,+,
Le paragraphe ler d-e 1'article )4 ne doit-il pas 0tre
interpr6t6 qomme visant toutes les activit6s arrnexes d.es entre-
prj-ses d.e Ia Coanirnaut6, alors que }e paragraphe 2 viserait sp6-
cialenent los d.enand.es pr6sent6es par d.rautres entreBrJ.ses. lors-
que }a Haute Autorit6 se trouve en pr6sence d"'une d.enand.e 6na-
nant dtr:-ne entreprise d.e la Coronuaaut6r c€ serait d. Ia ilaute Au-
torit6 seule qutil appartiendrait d.e prend.re une d6cision, fa-
vorable ou d.6f avorable. lorsque Ia Haute Autorit6 se trouvg au
COntraire, en pr6sence d-tune d.enand.e pr6sent6e'par d.ra-Utres
entreprises ntappartenarrt pas a la Connunaut6, iI appartiend.rait
aroxs a ra riaute Autorit6 de transmettre cette d.emand.e pour avis
d.u Conseil si cette d.enrand.e lui selrble pouvoir r6agir favorable-
ment srr.r Ia Brod-uction d.e la Comraunaut6.
Nous d.emand-ons a la Haute Autorit6 d.e bien voufoir re-
consid6rer la position prise par eIIe e ce sujet d.ans un cas
d.respbce qui risque d.e cr6er un pr6c6dent red.outable. Nous cLe-
mand.ons 6galenrent au Consei.l d.e se d.6clarer incomp6tent lors-
qutil stagit des prograenes d.tinvestissenent des entreprises d.e
la Connunaut6.
ry. .
24. La Coraruission regrette que le chapitre d.u Rapport g6n6-
ra} consacr6 a 1a recherche technique solt trop bref, 6tant
donn6 ltinportance qutelle attache d ce doroaine d.f activit6 d.e
]a Haute Autorit6.
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Pour la u6ne raison etle regrette que ne soit pas
publi6 en a.nnexe du Rapport g6n6ra1 ltensemble d.es recherches
et travaux auxquels srest lnt6ress6e la Haute Autorit6 au cours
de ltexercice correspond.ant. Le d.ernier rapport d.u Commi.ssaire
aux Comptes conporte allx pages 98-112 un tableau et une ana-
lyse des aid.es flnanci6res accord.6es pour la recherche tech-
nique au cours des d-eux exerclces 195+-L9r, et l9>5-1956i aulc-
quels 1es menrbres d-e ItAssembl6e pourront utilernent se repor-
ter.
Drautre part, la Haute Autorit6 a 6tab1i, confcrm6ment
a la R$solution adopt6e par notre Assenbl6e le 22 juin 1956t
une note en date d"u 29 avrj-l "Lgr? sur 1a recherche technique
et 6conouique dans les industries d.e Ia Conmu:aut6. 11 est
regrettable q.ue ce d.oci:.ment inportant ntait pas 6t6 1ns6r6
d.ans Ie Rapport g6n6ra1 comne lront 6t6 la d.6finti-on d-es ob-jectifs g6n6raux et I'expos6 d'onsenble d.e la Bolitique char-
bonni.6re.
Zr. Ma1gr6 les ef f orts d.e la Haute lrutorit6, 1a recherche
technique reste insuffisante dans les ind-ustries d-e 1a Comnu-
neut6, quril stagisse des charbor::rages ou de la sid"6rurgie'
Lt6cart reste consid6rable notairmeat entre 1ti-npor-
tance d-es recherches effectu6es aux Etats-Unis et cel-les pour-
suivj-es d.ans 1a Connunaut6. la Haute Autorit6 rappelle q.ue
d.taprds une enqu6te faite par 1'Universit6 d.e Harvard- la si-
d6rurgie an6ricaine a elle seule avaitr eo 1952, d6pens6 pour
la recherche tant d.ans ses propres laboratcj-res gue pour ses
conttate d.e recherches a 1'ext6rieurr Or9?/o d"e son chiffre
dtaffaires, soit 97 rnillions d.e d.ollars. Nous sommes bien
loinr pollr Itensemble d-e l-a sid6rurgie d-e 1a Com.nr-maut6, de
d.6penses d.tune telle anpleur, et plus encore pour lrensemble
d.es oharbonnages.
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Dtapr6s les chiffres coruauni-qu6s par la Haute Autorit6t
Ies d6penses faites en t955 pour Ia recherche techniclue et
6cononique d.ans la sid$rurgie ne seraient que de 1'ord-re d.e
1f nillions d.e d-ollars. Ira d.6pense par tonne d.tacj-er atteint
d.anS la Cornnunaut6 sotl maximun en Allemagne avec 0142 d-ollar'
Tous les autres Bays restent tr6s en-deg6..
Sans viser aux chiffres d.es Etats-Unis, la Comrnunaut6
poumai,t d.u noins se Broposer d.tatteind.re rapid.enent les chif-
fres de Ia Grend.e-Bretagne, of la d.6pense par tonne d.racier
est d.e 0149 doI1ar.
la Haute Autorit6 a regu uisslon t'd.tencourager }a re-
cherche technique et 6conomi.querr par Ia coord.ination d.es tra-
vaux d"es organismeS existants et par I'octroi d-taid.es finan-
ci.Bres.
EI}e a besoin d-tun concol-Lrs actif d.es gouvernements
puisque toute aid.e f inarrcidre est .,r66r{snn6e a 1r avis con- '
forne du Conseil de i{inistres
E1Ie a besoin plus encore d.rune coll-aboration active
d.es entreprises et des crganisnes de recherche existant d'aas
tres divers pays, puisque la Haute Autorit6 ne peut que "sus-
citer et faciliter }e d6veloppement d.es recherchesrr et non pas
1es entreprendre ell-e-ia6me.
le r61e d.e 1a Ilaute Autorit6 est d.cnc d.'abord. d-e faire
comprendre d.avantage aux d-irigeants de 1a sid-6rurgie et des
charbonnages que tout lravenir de leur ind.ustrie d6pend flna-
lenent d.e Ia recher'che technique et que leurs d-6penses D' ce
sujet seront toujours insuffisa,-ntes et qurune coord-ination d-e
Ia recherche est ind-ispensable pour tous.
le r61e d.e la Haute Autorit6 serait aussi de faire
comp1.endre aux Souvernements qurils ne font pas eux aussi tout
Ie n6cessaire pour encourager les entrepri-ses, notannent par
d.es dlspositj-ons fiscales, h consacrer davantage et toujours
d-avantage A 1a recherche technique '
r
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26, la Haute Autorit6 a rencontr6 d.e 1a part d-es entre-
prises sid.6rurgiques Ltobjection que les sol:Ines vers6es au
titre d.u pr6l6vement pourraient 6tre utilis6es par elles plus
utilement d la recherche technique. ?uisque 1a sid6rurgie
tend. d lier 1es d.eux questions, Ia Haute Autorit6 a-t-e}le
Obtenu d.es assuranges en ce qui congerne ItaCcroisserrrent des
d6penses pour la recherche technique, lorsqutelle a d'6cid'6
r6cernment de dininuer Ie pr6ldve::rent ? Ne Conviend'rait-i1 pas
de d.6cid.er qu,a ltavenir pour Ia Haute Autorit6 toute r6'duc-
tion du pr6l6venent d.evrait avoir pour contre-partie d'es d'6-
penses pour la recherche technique ?
L,a Haute Autorit6 sr est heurt6e r &u conit6 consulta-
tlf, a d"e trds vlves oppositions d"e 1a part d"es repr6sentants
d.echarbonl}ages'enceq.uicon"cernesonprogrsl]Ined-'aid-ese
Ia recherche teehpique. I,a Hautc Autorit6 d-oit tenir compte
du fait que des d.iff6rences consid'Srables existent d'ans la
nature d.es giser,eents et des exploitations, ct Qu€ r par suite t
des ara6liorations techniques valables ici ou Ii' ne 1e sont
pas n6cessairercent ailleurs. Cependant Ia recherche technique
est partout ind.ispeneable et la }laute Autorit6 a requ 1a mi's-
sion forr,relle d-e la provoquer et d.e ltencourager" La Haute
Autorit6 doit 6tre appuy6e 6nergiquement par 1'Assembl6e ur:l'a-
nine corome elle devrai-t 1t6tre tcujours par les Souvernenents
pou-r surmonter les r6ticences des entreprises'
Z?. Itaction d.e la Haute Autorit6 ne doi-t certes pas stex-
prinerd-ansd-esrbglestroprigides.Cependant,ellesetrouve
en pr6sence d.e d.eux d.ifficult6s en face d-esquelles certaj-ns
pri-ncipes d-e son interrrention ont besoin d't6tre bien pr6cj-s6s
pour toutes les entreprises et tous les organisr:res int6ress6s '
ainsi que pour les Souvernements : a) Pourquoi accorder des
subventions i. ceux-ci et non i. ceux-lD' ? b) Les subventions
ne dimj-nueraient-el1es pas ra d6pense d.es entreprises aux-
quelles se substituerait 1t aid-e f inancidre de la Haute Auto-
rit6r &u lieu d-rencouragerr &u contraire, d-es d'6penses com-
pl6nentaires ? AC 112+
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les critdres ind.iqu6s par la i{aute Autorit6 d-ans le
Rapport g6n6ra1 (r) poumont peut-Otre 6tre comp16t6s et pr6-
cis.6s. Dtautte part, les cornrtissions d.f experts constitu6es
par la Haute Autorit6 pour la conseiller ne d.evraient-e1les
pas voir normaliser 1e r61e consid.6rable qurelles jouent d.6ja ,
dans 1a pratique ?
28. Conform6ment aux objectifs g6n6raux, la Haute Autorit6
encourage particulibrenent les efforts techniques pour obtenir
un abaissement trbs substantiel d.e 1a nise au mille de coke
d.ans les hauts fourneaux. les d-eux d.6cisions prises en juin
l956 & ce sujet (2) u6ritent d.'6tre soul1gn6es. Nous sou.haitons
que Ia fornule nouvelle d.taicle financi,bre adopt6e par 1a Haute
Autorit6 en annonqant qutrrn cr6dit d-e 650.000 d.ollars t'sera
attribu6 a.prls consultation de la Conraisslon d.e 1a Recherche
technique cr66e auprds d.e la Haute Autorit6, ir d.es entreprises
ou d, d.es organismes d.e recherche qui poursuivent d.es essais
susceptibLes d.e cond-uire A d^es r6d.uctj-ons d.e raise au mi-11e",
puisse Stre fr6quernment renouvel6e et amplifi6er eo I'appli-
quant A. d.tautres objets. Une se::rblable fornule n'est-eIle pas
d-e nature B. r6pond-re a toutes l-es critiques d.ont l-es choix
d.e la Ha'rte /rutorit6 en natiSro d-f aid.es flnancidres pour Ia
recherche technique ont pe.rfois 6tA lrobjet ?
29. Les travaux d-e nornalisation poursulvi-s par la Coronj-s-
sion qui d-oit 6laborer d.es "Euronorn", ne paraissent progres-
ser que lentenent. Cepend-ant, d.epuis la r6d.action d-u Rapport
g6n6ra1 qui ne f aisait 6tat que d-e 1'6ta.blissement d.6 jd. an-
cien d.tune seu1e Euronorm, une norne pour l-e fil nachine et
sept norues dtessai ont 6te aclopt6es. La Conrrnission tient a
souligner Ie grand. intdr6t qutelle attache a d.es r6sultats
(1) "Rapport(2) Rapport
g6n 6re1
E6n6rel
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rapid.es en ce d.omaine de Ia nornalisation des prod.uits sid.6-
rurgiques. Peut-Otre Ia liaison n'a-t-ell-e pas 6t6 toujours
suffisante .entre l-a llaute Autorit6 et les d.ivers lnstituts
natj-onaux d.e nornalisation. Nous souhaitons quta ltavenir cette
collaboration soj-t plus conf iante, plus rapid.e et plus eff i-
cace.
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r6partition ( t )
Ila Haute Autorit6, en vertu d.run contrat sign6 Ie B
avril 191? d. New York avec 1es maisons d.e banque Kuhnr Iroeb et
Cie, the First Boston Corporation et lazard. Fr6res et Cle, a
contract6 un emprunt s'6levant i trente-cinq r.,tillioas d.e d.oI-
lars US.
enprunt
bli6 sur
Ia Haute
Crest Ie Sdne enpn:nt d.e Ia l{aute Autoritd r son second,
obligatolre cot6 en Bourse et son premier enprunt pu-
le na:rch6 financier d.es Etats-Unis.
Cette 6nissj-on portera lrensenble d.es engagenents d.e
Autorlt6 a 164 :rrillions d.runit6s d.e compte..
r. 9aract6ristiqges de. 1 I 6Jrissiog.
Nature, d.ur6e e t f orme d.es tj-tres.
Cet enpnrnt comprend. :
pour 25 nillions cle d"ollars, des obligations &. 515% atune
d.ur6e d.e 18 ar.s? 6nises au pair, soit sous Ia forne au por-
teur en coupures d.e $ 1.000, $ r00 et $ 100, soit sous 1a
f orne noninative en coupr-lres d.e $ 1.000 ou uultiples d.e ce
montant.
I,e coupon est payable A ifew York, d-eux fois lran, le ler
avril et le 1er octobre.
It arrrortissenent au pair d.u principal sera eff ectu6 annuel-
lement D. partir d.u ler avril L961 en 12 annuit6s d.e $
1.900.000 chacune et rrne d.erniEre annuit6 d.e $ 2.2OO.000.
A.
(1) Nous remercions Ia Haute Autoritd d.r avoir bien voulu nous
conmr.mlquer les renseignetrents qui nous ont per'nis Ia
r6d.action de cette note clti-nfornation.
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la Haute Autorit6 aura Ia facult6 d.taugnenter les anortis-
senents annuels jusqurau double d-es araortisseoents men-
tionn6s ci-dessusr
A partir d"u 1er avril L96?, la ilaute Autoritd aura: e0
outre, }a facult6 d.e reu.bourser lremprunt par anticipationt
enparti.eouentotalit6,avectllfeprimed.e4%Lalldme
ann6e, de 1% La 126ne ann6e, de 2r5% Ia I,droe ann6oo et
d.ini-nuant ensuite d-tun d'eni-point par a:rn6e'
B. pour 10 millions d.e do]larsr €D bons au pofteur i 
'%' 
d'ri-me
dur6e d.e cinq ans, 6rris au pairr er coupr:ros de $ 1'000,
$ 1O.O0O et $ 100.000, anortissables en trois 6ch6ances,
Ie ler avril d.es ann6es 1960, 1961 et L962r ou en oupflrnts
priv6sErdesbanquesarrxn6mesconditions.
cette conbinaison d.tr:a. enpnrnt dr noyen terlre et drun en-
pruat }r long terreer P€u pratiqu6e en Europe' est usuelle
sur 1e uarch6 am6ricain. Elle facilite Ie placenent en per-
mettant aux banques cornmerciales d.tacheter les prenidres
arr.r:uit6s, alors que les compagnies d.|assrrra]lces, 1es fond.s
d.e pens j-on et d.e nonbreux souscripteurs d't obligations pr6-
f 6reat que 1r anortisSenent de l-eurs titres ne cot-'rr'rencent
Pas troP t6t.
Garantie
cornnre pour tous Ies enprunts d-e la llaute AUtOrit6, priv6s
ou publics, pass6s et i venir, le se::vice d.es obligations
5 ,5 US , L95? et d.es bons 5% us ' Lgr? est garanti' 9n vertu
du Contrat de Nantisseuentr par Ie droit d-e tage co,:rnun des
baill-eurs de fond.s su-r les cr6ances et soret6s y aff6rentes
que Ia l{aute AutOrit6 d.6tient e ltenconbre d-es entreprises
b6n6ficiaires d.es pr6ts provenant d-es f onds enpflrnt6s '
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Les nouveaux creanciers arl6ricains d.e la Haute Autorit6
sont d.or:c plac6s rlgoureusenent sur le ::i6ire pied. que ses
autres pr6teurs, Xxport-Inport Bank, Banques allenandes,
Banques belges et luxenbourgeoises et obligataires suisses"
Enploi d.es fond.s
la l{aute Autorit6 a gard6 sa libert6 d.rutiliser aux pr6ts
choisis par elle 1e prod.uit d-e lrenprunt. E}1e a seul-enent
narqu6 son intention, d.eurs le prospectus d-r6:rrission, d.e
consacrer 1a najeure plrtie d.u prod.uit cLe cet enprunt au
financenent d.e projets contribul:rt a 1'r.ugnentation d.e La
prod.uction d.e charbon 
- 
noterulent d.e coke : Ce fonte et D.
la r5d.uctlon et lrenrichisse::rent c1u" nineraj- d.e fer, ces
projets d.evant avoir pour r6sultat d.irect ou ind-irect une
d.lninution d.e 1a consoruration d-e feryai}le"
Ir.
Le synd.icat d-r6mission conprenant toutcs les princl--
pales investnent banks d.e la place d-e lfew York, soit 5O mai-
sons, avait pris forne lr6mission.
la souscription publiclue fut ouverte le 9 avril et
close le jour :.:6r,ie.
les obllgations sont cot6es en Bourse d.e New York c1e-
puis 1e 10 nai.
E1les sont 6galenent cot6es a Ia Bourse d.rAmsterdart.
It6nission a 6t6 un succ6sl la ple.ce d-e New York
(journaux financiers et banques) y a port6 attention. Certes,
nombre d.robligatj-ons ont 6t6 souscrites par d.es Europ6ens, en
 Europe m6rae et par d.es capitaux europ<iens aux Etats-Unis, 11
nren reste pas rroins qurune tr6s large part d.e lrenprunt se
trouve entre nains aradricaines (corirpagni-es d" I assura-nce, f onds
d.e penslons ou d-e retrai-te, soca6b6s, en particulier sid6rur-
giques, etc...)
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Un tel r6sultat, consacrant le caractdre international
d.u cr6d.it d.e la Haute Autorit6 eet encourageant pour I' avenir
d.e Ia polltique f inancidre d.e la Conmuaaut6.
Affronter le narch6 financier d.es Etets-Unis est, on
le sait, une t6.che difficile. 11 ne faut pas se laisser rebu-
ter d.6s Itabord- par d.es habitud.es d.iff6rentes d-e ceIles d.rEu-
rope r et par d.es exigences juridiques et d.ocunentaires d.ont
lt6tendue et 1o f crr:ali:ne peuvcnt paraitre surprenants aux
nouveaux venus. la longueur et la pr6cleion d-u prospectus
d.tdnission en porte t5nolgnar]ge. Ce prospectus nra pas peu
contribud &. falre connaitre la Cor.nunautd Europ6enne clu Char-
bon et d.e ltAcier aux ieilieux fi-nanciers d.es Etats-Unis.
Mais l-ressentiel est de se faire rraccepterrr sur le
uarch6 a-n6ricain. Cel-ui-ci est peu 'rr6ceptif rr aux 6nisslons
6trang&res. Les prenibres exp6riences pratiqu6es aprds Ia pre-
:iriBre guerre mond-ial-e ont 6t4 souvent peu heureuses et le sou-
venir sstr long e. steffacer- Le tableau ci-aprbs illustre ce
que d.es observateurs un peLl critiques ont appel6 le caractbre
ttprovincial" d-u narch6 f inancier d-es Etats-TJnis,
i
I
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Cbligations
6:rises par
cles soci6t6spriv6es US
et cc.ned.ie rr-
nes
0bliEations
6rrises perle Gouverne-
ltent? l-es agell-
ces f 6d.6rale s rles trtats et
inunicip alit ri s
0b ligations
6mises par
d-e s Gouverne-
nents 6tra1L- f otalgers ains i
que par Ia
Banque l,{on-
d-iale.
oi'',
(1)
I
I
I
L
c1
EOyenn0
aflnue11epour les
cinq 3,rr-
n6e s
tg+? a
199t
Li.+17 291 19 ,or2 L rl+,,1C2
noyenn0
arLnuellepour }es
cinq &rI-
n6es
rg52 e
1956
15 ,81? 270 2+,629 1,097,r22
f otal
poilr
10 ens
6+.12C L?L.17C 2,8L.:. 2L8,1C) L r29
(r) colonne 1par rapport a la colonne 1.
Si lton net i. part quelques soci6t6s canad'iennes, i1
n,y a pas our depuis Lg+r, d.t6missions d.'obligations ind-us-
trielles 6trangbres ar-rx U.S.A.
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En ce qui concerne les obligations d.e Gouvernenents
6trapgers et d-e la Barrque Mond.iale, qui repr6sentent i' peine
plus de l% d,es 6nissions d.tobligations d.epuj-s 10 ans, iI faut
noter que cette rubrique conprend- pour plus de 7r%, Ies 6nis-
sions d"e Ia trVorld. Bank et celles du Gouvernement canad'ien qui
sont consj.d6r6es prati-quenent oornne des signatures-d-ollars '
Quant aux 6nissions d.e gouverneilents europ6ens, e]}es
int6ressent d.epuis I9+5, Ia Norvdge (en 1947 et 1915), 1&
Ilollaade (en 194?), 1a Belgique (en 195a) pour d"es montants
en g6n6ra1 nod.estes, puisque leur total st6l6ve seulement a'
?5 nli[]1i-ons de dollarsr soit OrOi4 ,6 du non'bant d'es obligations
sousgxites en 10 ans. la seule 6nission d.e la llaute Autorit6
auguente ce total d-e Prds d.e ,0?6.
Dans un aarch$ aussi peu ouvert alrx er,lprurrteurs 6tran-
gers, une premlBre {nission se r6v6lait ua.e entreprlse d'61i-
gate, s!agissant surtout d.racclinater ua titre nouveau, d'ont
Ie slgnatalre, sl6geant en Europeo loin de la zone-dollar et
pr}s d.o la zone-rouble, est une entit6 juridique, e11e-n6ne
fdCeate et d.e forme nouvelle, dont la constitution, les pou-
voirs, 1.e fonctionnemeut et la structure f inancibre sont quasj'
inconnues d.u grand. public et trop nouvelles pour 6tre irul6-
d.iatenent comPr6hens ibl-e s
Uae a:rn6e fut n6cessaire pour surnonter cette diffi-
cult6 initial-e. slIe fut marqude :
'- 
.eo f6vrier l956r P&r ]-a visite d'u Pr6sident d'e Ia Haute
Autorit6 aux Etats-Unis et par ]es premiers contacts pris
sur place aveQ les nilieux bancaires et boursiersI
en avritr Lgr6: p&f la visj-te dtun vice-Pr6sid-ent d-e Ia
Haute Autorit6;
- 
par la d.ietribution, en avril-uaio i. un grancl nombre d'e
banquiers, du Rapport financier d.e la Haute Autorit6;
- 
par, le choix de la Haute Auborit6, en juil1-et, d-es trois
banques chef s d.e f il-e d.u synd-icat, qui pend-ant tout Ie se-
cono semestre de lrann6e et au d,6but d.e L957 ont su infor-
ner et int6resser 1es investissemeots aro6ricai-ns d. la con-
xounaut6 Errop6enne; AC 1124
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par la r6ussite, en juillet 6galenent, d.u prenier eropnmt
public d.e 1a Haute Autorit6, 6nis sur le narch6 suisse, mar-
ch6 consid.6r6 partout coxuae trds "s61ectif rt;
par 1es s6joursr eo octobre 1956 et en mars 7957, de fonction-
naires d.e Ia. Divisi-on d.es Finances d.e la Haute Autorit6, puis
du Pr6sid.ent et d.run r.rembre d.e Ia Haute Autorit6.
Le Corumuniqu6 d-es six Gouverneurents en d.ate du 20 f6-
vrier 1917, 1a visite d.es "[rois Sagesrr aux Etats-Unis, puio
La signature le 25 nars d.es flrait6s sur lrEuraton et 1a Coralru-
naut6 Economique Europ6enne ont contribu6 &. retenir Iratten-
tion an6rlcalne sur ltint6gration 6cononique europ6enne et fa-
ci1it6 en ce sens }e travail d.rinformation d.e }a Haute Autorit6
d.aas Ies nilieux f inanci-ers.
Cette difficult6 d-ti-ntroduire un titre nouveau et d.t6du-
quex 1e public nra pas 6t6 la seule.
Lt e:qlansion 6conoiaique aux Etats-Uni.s a suscit6 au
colrxs de lrann6e L956 un grand. d.6sir d.tinvestir et des besoins
croissants d.e capitaux D" noyen et long terne, cepend.ant que
Ies mesures non6taires prJ-ses pour lutter contre ltinflation
contribuaient 6galement a.u ressemement d.u narch6 financi-er
et d lt6l6vation d.es taux d-tint6r6t.
La crise intern.ationale de novenbre, cons6cutive aux
6v6nements d.e Suez et d.e liongrie, contraignit la Haute Autorit6
A. retard-er son 6nrission et acc616ra 1a tend-ance e la hausse
d.es taux, non seulenent pour d.es motif s psychologiques , mais
en suscitant ur.e n.oul;elle et consid-6rab1e d.elrande d.e capitaux,
notamnent pour Ie financement d.es ta:rkers d-e grald"e capacit6,
entrepris D. d.es taux 6l-ev6s avec la garantie d.es grandes
conpagnies p6trolj-bres .
Dans ces circonstances, Ie taux d.e l t empnrat d-e Ia
Haute Autorit6 (r r5l', pour les obligations, 9?/, pour les bons, .
soit en Boyenne 5 r+a%) apparai.t adapt6 pour une premiBre 6mis-
sion aux conditj-ons d.u march6. les 6nissions contemporaj:res
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d.e grandes soci6t6s antiricaines se sont faltes A d'es tar'uc
compris entre 4,! et 5r5, lt6nission c1e la Tforld' Bank d'u raois
d'e janvierr &u taux d'e 4r))lo; r]n pr6t tout r6cent d'e 1a lrll.orld'
Bank i. une banque n6erland.alse aurait 6td conclu au toux d.e
5 5/8 pour une d.ur6e d-e , ans.
A 1'heure actuelle on n'aperqoit pas d.e signe de d6-
tente sur 1e narch6 an6ricain d-es capitaux'
III. R6partitlon d.u produit de r:eltprunt'
Coupte tenu d.es charges et d.es conurissions aff6rentes
e l-tenprr:nt, la Haute Lutorit6 a fix6 Ie taux de ses prOts a
5 ?/af,.
Crest ainsi que Ie 10 avril, 1a Haute Autorit6 a d6ci-
d6 d.r octroyer :
1I prQts a 18 alls pour un nontant global d-e 32 nillions de
dollars;
2 prQts n 5 ans pour qn montant de 1 nlliions d'e d'o11aIs '
Parni les tras nonbreuses d.enraldes d.e pr6ts, elle a
choisi les projets consic6r6s cofilrre prioritaires au re8ard d'es
objectifs g6n6rau.x et visant e. :
Itaccroissenent de la productior:. de charbon et notanment
d.e coke,
ltaccroisse,.,rent d-e la production d'e f onte,
lrenri.chissenent et la r6d-uction d.u ninerai Cle fer"
[ous ces projets devarit avoir pou-r r6su]-tat d.irect ou ind.irect
une d.inlnutj-on d.e la consonmation d.e ferraj-]1e.
2+ nill-ions d-e $ ont 6t6 d'estin6s a ltind'ustrie char-
bonnj-6re, 10 millions cie $ a Ia sid-6rurgie; ur] pr6t d-run nillion
de dollars a 6t6 accord.6 pour Ie fir.,ancenent d.e logeuents pour
ouvriers sid.6rurgietes
1,e cottt total des projets au financeraent d.esquels coll'-
trlbue 1a Haute Autorit6, s'61bve D. environ 21O mj'I1ions d'e
dollars. AC 1)2+
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Pour 1a plupart d.es projets, 1a participation d.e Ia
Haute Autorit6 repr6sente en noyenne 25% du coOt total. Pot:r.
lrun d-es projets, particuliarement inportant et d.ont la r6a-
lisation exigera plusleurs ar'tr.6es I c€ pourcentage tonbe e 4%'
les eatreBrises b6n6ficiaires d'u pr6t sont 3
Altenessener Bergbau A.G., Essen-Altenessent
Arenberg Bergbau G.m.b.Ii. r Essent
Bergwerksgesellschaft Hlbernia A.G., Herne,
Bergperksgesellschaft trflalsu:l I..1.b.H. I lValsun (Niedeghein)
Escbweiler Bergwerksverein, Kohlscheid. bei Aachen,
Gewerkschaft Auguste Victoria, I'.IarI,
Hamborner Bergbau A.G., Duisburg-Hambornt
preussische Berryverks- i:nd- Huetten-Aktiengesellschaft, Hp-nnovero
Rhei.:rpreussen A.G. fuer Bergbau r.rnd Chenie, HOnbergr,
Eoesch-'lrrlestf alenhuette A. G., Dortmund- t
Benaaalage Rhein-Rulr.r in Rheinhausent
Vad.o ALti X'orni e Acci-aierie S.p.A.1 Savona,
Finsid.er S.p.A. e Rome.
T,es fonds d.t enpru.nt ont 6t6 remis A }a d.isposition de
Ia Haute Autorit6 le 16 avri]. fre 29 avril, Ia plupart des con-
trats d.e pr6t 6taient sign6s, les cr6ances et sCrret6s y aff 6-
rentes plac6es d.an.s le gage commun 9616 par 1a BRI et les fond's
vers6s agx entreprises. Ceci a pernis d.e r6d-uire au strict
ninimr:n }a oharge d.es int6r6ts intercalaires '
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